


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le suivi des mesures demandées par le Parlement pour renforcer l’intégrité des institutions européennes
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen 
2. Numéros de référence: 2023/2571 (RSP) / B9-0147/2023 / P9_TA(2023)0054
3. Date d’adoption de la résolution; 16 février 2023
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution appelle à la mise en œuvre intégrale de toutes les mesures et demandes proposées pour renforcer l’intégrité, la transparence et la responsabilité des institutions de l’Union dans sa précédente résolution du 15 décembre 2022[footnoteRef:1]. Elle salue le plan de réforme, proposé par la présidente du Parlement européen et approuvé par la conférence des présidents le 8 février 2023, en tant que premier pas dans cette direction et relève que le plan de réforme n’exclut pas d’envisager d’autres mesures dans le cadre d’un processus de réforme plus large. [1:  	Résolution du Parlement européen du 15 décembre 2022 sur les soupçons de corruption de la part du Qatar et, plus largement, la nécessité de transparence et de responsabilité au sein des institutions européennes (2022/3012 (RSP)), P9_TA(2022)0448)] 

En ce qui concerne les réformes à entreprendre pour les députés, la résolution demande notamment i) la mise en œuvre intégrale du code de conduite des députés au Parlement européen, y compris les sanctions financières en cas de violation, ii) une révision de la liste des activités susceptibles de faire l’objet de sanctions, iii) l’introduction d’une période de carence de six mois suivant la fin du mandat, iv) l’interdiction des activités parallèles rémunérées susceptibles de créer un conflit d’intérêts avec le mandat et v) l’introduction d’une déclaration de patrimoine au début et à la fin de chaque législature. La résolution demande également que des mesures supplémentaires soient prises concernant les assistants parlementaires et le personnel travaillant sur des domaines politiques sensibles.
La résolution renouvelle la demande du Parlement adressée à la Commission concernant la présentation, dans les plus brefs délais, d’une proposition visant à mettre en place un organisme indépendant et efficace chargé des questions d’éthique, conformément aux résolutions du Parlement du 16 septembre 2021[footnoteRef:2] et du 16 février 2023[footnoteRef:3]. Dans le même temps, elle recommande de réformer le propre comité consultatif du Parlement sur la conduite des députés conformément à sa proposition de création d’un organisme indépendant chargé des questions d’éthique, jusqu’à ce que son rôle soit repris par l’organisme européen chargé des questions d’éthique. La résolution considère qu’il est nécessaire d’améliorer le cadre éthique en vigueur pour les membres de la Commission afin de combler les lacunes législatives telles que l’absence d’un statut de commissaire, qui devrait être adopté dans le cadre de la procédure législative ordinaire. [2:  	Résolution du Parlement européen du 16 septembre 2021 sur le renforcement de la transparence et de l’intégrité des institutions de l’Union par la création d’un organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique (2020/2133 (INI)), P9_TA(2021)0396]  [3:  	Résolution du Parlement européen du 16 février 2023 sur la création d’un organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique (2023/2555 (RSP)), P9_TA(2023)005] 

Tout en déplorant l’utilisation du scandale de corruption pour lancer une campagne injustifiée contre les organisations non gouvernementales (ONG) et diffuser de fausses informations sur le manque de transparence de leur financement, la résolution demande instamment une révision des règles actuelles applicables aux ONG dans le but d’accroître leur transparence et leur responsabilité, notamment des règles relatives à la gouvernance, au budget, à l’influence étrangère et aux personnes exerçant un contrôle important.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Toutes les institutions doivent respecter les normes les plus élevées de transparence, d’indépendance et d’intégrité. Dans ses orientations politiques pour la Commission européenne de juillet 2019, la présidente von der Leyen a exprimé son soutien à la création d’un organisme indépendant chargé des questions d’éthique commun à l’ensemble des institutions de l’Union. Le Parlement européen a décidé en 2020 d’adopter un rapport d’initiative sur le sujet. La Commission a apporté des informations techniques tout au long du processus au Parlement. À la suite de l’adoption par le Parlement européen de sa résolution[footnoteRef:4] le 16 septembre 2021, la Commission a adressé une réponse formelle au Parlement le 18 février 2022. Par la suite, la présidente von der Leyen a envoyé, en mars 2022, des lettres aux présidents de toutes les autres institutions de l’Union [y compris les deux organes consultatifs mentionnés à l’article 13 du traité sur l’Union européenne (TUE)] concernant un éventuel accord commun visant à créer un organisme européen chargé des questions d’éthique. Après réception des réponses de toutes les institutions en juin 2022, la Commission a organisé une réunion avec les institutions intéressées au niveau technique en septembre 2022. [4:  	Résolution du Parlement européen du 16 septembre 2021 sur le renforcement de la transparence et de l’intégrité des institutions de l’Union par la création d’un organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique (2020/2133(INI)), P9_TA(2021)0396] 

Sur la base de ces travaux approfondis et des résultats des contacts avec les autres institutions, la Commission a adopté, le 8 juin 2023, une communication[footnoteRef:5] aux autres institutions et organes consultatifs mentionnés à l’article 13 du traité sur l’Union européenne. Cette communication est intitulée «Proposition relative à un organisme éthique interinstitutionnel». Un projet d’accord[footnoteRef:6] entre les institutions et organes consultatifs ainsi qu’une fiche financière[footnoteRef:7] sont annexés à la communication.  [5:  	COM(2023) 311 final 
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:400883dd-060f-11ee-b12e-01aa75ed71a1.0023.02/DOC_1&format=PDF]  [6:  	COM(2023) 311 final, annexe 1 
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:400883dd-060f-11ee-b12e-01aa75ed71a1.0023.02/DOC_2&format=PDF]  [7:  	COM(2023) 311 final, annexe 2 
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:400883dd-060f-11ee-b12e-01aa75ed71a1.0023.02/DOC_3&format=PDF] 

La Commission ne partage pas l’avis selon lequel une révision du statut est nécessaire pour garantir son alignement sur la directive sur les lanceurs d’alerte. Conformément à l’article 22 quater du statut, la Commission a mis en place des règles internes pour le traitement des plaintes des lanceurs d’alerte. Une analyse générale du statut et des règles internes applicables de la Commission par rapport à la directive sur les lanceurs d’alerte montre que les deux systèmes offrent en grande partie des garanties équivalentes, telles qu’un système de protection des lanceurs d’alerte, des procédures de traitement des plaintes, un traitement confidentiel et la possibilité de signalements internes et externes. Chaque institution, y compris le Parlement, peut adopter des règles internes équivalentes à celles de la Commission. La Commission entend continuer à fournir des orientations et des conseils à son personnel sur les procédures de dénonciation des dysfonctionnements, tout en notant que les services concernés, y compris l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), ont déjà mis à la disposition du personnel une formation sur la dénonciation des dysfonctionnements au sein de la Commission et sur les procédures internes pertinentes. D’autres institutions peuvent suivre cette pratique (paragraphe 18).
Dans la mesure où la résolution porte sur le cadre éthique applicable aux membres de la Commission, les traités et le code de conduite des membres de la Commission européenne, révisé pour la dernière fois en 2018, leur imposent de respecter les normes les plus élevées en matière d’intégrité et de conduite éthique, pendant mais aussi après la fin de leur mandat. Le code de conduite a également institué un comité d’éthique indépendant, composé de trois personnalités externes de haut niveau, qui conseille la Commission sur les obligations éthiques de ses membres. Des rapports sur l’application du code de conduite sont publiés chaque année.
[bookmark: _Hlk130370627]En ce qui concerne l’appel formulé dans la résolution à la création d’un statut pour les membres de la Commission, qui «devrait être élaboré dans le cadre de la procédure législative ordinaire», la Commission considère qu’il n’existe aucune base juridique dans les traités pour élaborer un tel statut dans le cadre de la procédure législative ordinaire. En outre, la Commission rappelle que, contrairement à ce qui est le cas pour les membres du Parlement européen, les principes qui régissent le cadre éthique des membres des autres institutions sont déjà énoncés directement dans les traités, pour les membres de la Commission, notamment à l’article 17, paragraphe 3, du traité sur l’Union européenne (TUE) et à l’article 245 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Qui plus est, l’article 243 et l’article 286, paragraphe 7, du TFUE fournissent une base juridique permettant au Conseil de légiférer spécifiquement sur les droits financiers des membres des institutions mentionnés dans ces dispositions – les membres du Parlement ne sont pas couverts par ces dispositions –, ce qui relève de la compétence exclusive du Conseil. Le Conseil a adopté à cet égard le règlement (UE) 2016/300 du Conseil. Enfin, en ce qui concerne les «conditions de travail» des membres de la Commission, des règles spécifiques en matière de congés ou de temps de travail seraient inappropriées au regard de la nature spécifique des fonctions des commissaires qui doivent être au service de la Commission à tout moment et en tout lieu chaque fois que cela est nécessaire (paragraphe 22).
La Commission applique déjà des règles très strictes en matière de transparence de ses relations avec les représentants d’intérêts. Elle impose à tous ses membres, aux membres de leur cabinet et aux directeurs généraux de la Commission de ne rencontrer que les représentants d’intérêts inscrits dans le registre de transparence et de publier des informations sur toutes ces réunions. Les règles interinstitutionnelles existantes relatives au registre de transparence fournissent le cadre nécessaire pour renforcer encore les normes de transparence en matière de représentation d’intérêts au sein des institutions. Conformément à l’accord interinstitutionnel applicable, le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission peuvent chacun adopter des mesures de conditionnalité qui font de l’inscription de représentants d’intérêts dans le registre une condition préalable nécessaire pour exercer certains types d’activités de représentation d’intérêts, ou des mesures de transparence complémentaires par voie de décisions individuelles adoptées sur le fondement de leurs pouvoirs d’organisation interne.
[bookmark: _Hlk128153356]L’accord interinstitutionnel de 2021 a introduit des modifications en ce qui concerne le statut d’exemption des pays tiers et couvre désormais les activités d’influence étrangère exercées à l’égard des institutions de l’Union par des entités juridiques, des bureaux ou des réseaux sans statut diplomatique ou par des intermédiaires représentant les autorités publiques de pays tiers. Tous ces acteurs sont tenus de s’inscrire et de fournir des informations concernant leurs activités et, dans le cas d’intermédiaires, de déclarer dans le registre les clients, à savoir les pouvoirs publics ou gouvernements étrangers, pour le compte desquels ils exercent des activités couvertes, ainsi que les coûts y afférents. Les représentants de pays tiers (gouvernements et autorités publiques) ne relèvent pas du registre de transparence (paragraphe 4).
Comme annoncé dans le discours sur l’état de l’Union de 2022, la Commission a présenté un paquet anticorruption[footnoteRef:8] le 3 mai. Ce paquet comprend une proposition de directive assortie de règles nouvelles et renforcées qui érigent en infraction pénale les infractions de corruption et harmonisent les sanctions dans l’ensemble de l’UE, ainsi qu’une proposition du haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, soutenue par la Commission, pour établir un régime de sanctions spécifiques dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC), afin de cibler les actes de corruption graves dans le monde entier (paragraphe 23). [8:  	Lutte contre la corruption:des règles plus strictes pour lutter contre la corruption] 

Une autre initiative annoncée dans le discours sur l’état de l’Union de 2022 est le paquet sur la défense de la démocratie (paragraphe 4).
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